Élections européennes 2014 : ce qui va changer
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Ces dernières années, l’Union européenne a été le théâtre de multiples péripéties : crise financière et crise de la dette, renflouements publics, coupes budgétaires, etc. C'est dans ce contexte que l'UE organise des élections en mai 2014 et espère mesurer la confiance de la population dans les institutions européennes. Pour la première fois, les électeurs auront l'occasion de choisir indirectement le prochain président de la Commission.
Dans moins de neuf mois, 500 millions d'Européens devront choisir leurs représentants au Parlement européen et définir la direction politique de l'Union. Pour la première fois, ils pourront désigner de manière indirecte le prochain président de la Commission européenne pour les cinq années à venir.

Confrontés aux allégations selon lesquelles les institutions européennes manquent de légitimité démocratique, les décideurs politiques rétorquent que « cette fois-ci, c'est différent ».

Depuis l'entrée en vigueur du traité de Lisbonne en 2009, les partis politiques européens se sont engagés à désigner leur candidat à la présidence de la Commission. Le responsable politique sélectionné cherchera ensuite le soutien dans son propre pays, comme lors des élections nationales. Les dirigeants politiques occuperont le devant de la scène et feront de l'ombre aux simples candidats.

Au-delà des personnalités, l'économie sera au cœur des campagnes politiques nationales. La bataille entre l'austérité et la croissance fait rage dans pratiquement toutes les élections nationales depuis le début de la crise de la zone euro en 2010. (…)

Les problèmes économiques européens dominent de plus en plus les discussions politiques dans tous les États membres. L'Espagne, la France et l'Italie ont organisé des élections au cours des deux dernières années. La gestion de la crise dans ces pays a été saluée ou sanctionnée.

Il n’en ira pas différemment pour les élections européennes des 22 et 25 mai. Elles susciteront le débat entre les défenseurs des mesures d'austérité rigoureuses (centre-droit) et les partisans de l'étalement des restrictions budgétaires sur une plus longue période afin de stimuler la consommation, la confiance, la croissance et la réduction du taux de chômage (centre-gauche).

La hausse de l'agitation sociale et du malaise risque toutefois de déclencher le populisme et d'aller dans la direction de l'euroscepticisme et du nationalisme tranché.

La confiance de la population dans l'Union européenne a atteint des niveaux historiquement bas. 

La  dernière enquête Eurobaromètre révèle que 60 % des Européens n'ont généralement pas confiance dans l’UE, un chiffre deux fois plus élevé qu'en 2007, avant le début de la crise financière mondiale et la crise de la dette de la zone euro qui en a découlé.

« Tandis que de nombreux Européens sont confrontés au chômage, à l'incertitude et à des inégalités grandissantes, une sorte de lassitude européenne s’est installée, associée à un manque de compréhension : qui fait quoi, qui contrôle qui et quoi ? Et où allons-nous ? », s’est récemment demandé José Manuel Barroso, le président de la Commission européenne.

Certains eurodéputés sortants précisent que l'Europe se résume à beaucoup plus que l’économie et la croissance. Selon eux, les responsables politiques doivent fournir un nouveau récit construit sur des valeurs communes qui rassemblent les citoyens européens dans un monde mondialisé en vue de contrer l'euroscepticisme. Ils plaident en faveur de l'unité culturelle.

Ce récit est imbriqué dans le nouveau modus operandi du Parlement européen. Au cours de la législature actuelle, les eurodéputés ont fait de leur mieux pour souligner l'importance grandissante du seul organe européen directement élu.

Ces dernières années, ils ont garanti des restrictions sur les primes des banquiers en Europe, supprimé l’accord commercial anti-contrefaçon (ACTA) et rejeté un budget de l'UE à long terme, jugé trop modeste.

Le Parlement a peut-être renforcé ses compétences dans la prise de décision, mais des questions subsistent : les citoyens en ont-ils pris note ? Voteront-ils afin que l’Union participe davantage à la manière dont les dirigeants européens gèrent leur avenir ? Saisiront-ils l'enjeu cette fois-ci et se rendront-ils aux urnes ?

Selon le professeur Hix, une chose est sûre : « La majorité politique qui sort des urnes déterminera non seulement les politiques poursuivies par le Parlement européen, mais également la personne qui tiendra les rennes de la machine européenne, le président de la Commission. Pour la première fois, il pourrait s'agir de véritables "élections européennes". Les résultats permettraient de mettre en place des politiques européennes pour les cinq années à venir au moins », déclare-t-il. 

La nouvelle Commission doit entrer en fonction le 1er novembre 2014.

Enjeux : Quels changements le traité de Lisbonne apporte-t-il ?
Ce traité a renforcé les compétences du Parlement européen et son rôle en tant que co-législateur. Il lui confère des responsabilités supplémentaires, déjà illustrées au cours de la législature précédente dans le domaine de l’agriculture, de la sécurité énergétique, du commerce international, de la santé, de la justice et des affaires intérieures.

À partir des élections de 2014, les premières depuis le traité de Lisbonne, le Parlement élira le président de la Commission sur la base d'une proposition du Conseil européen en prenant en compte les résultats des élections européennes (Article 17, alinéa 7 du traité sur l'Union européenne).

Ce changement important pourrait sensibiliser les citoyens à l'importance des élections européennes et accroître le taux de participation. 

La crise de la zone euro a néanmoins partiellement assombri les avantages théoriques du traité de Lisbonne. (…) Selon Klaus Welle, le secrétaire général du Parlement européen,  une modification du traité n'est pas nécessaire pour restaurer la confiance étant donné que le traité de Lisbonne présente un potentiel non utilisé.

Un partenariat parlementaire, non seulement avec les parlements nationaux, mais également avec les organes consultatifs de l’UE, comme le Comité des régions et le Comité économique et social, contribuerait grandement à combler le déficit démocratique. (…)

« Nous aimerions voir l'introduction de règles de financement des partis politiques à l'échelle européenne qui donnent lieu à des élections du Parlement européen équitables et transparentes en 2014 », indique Jana Mittermaier, la directrice du bureau européen de Transparency International. (…)

Euroscepticisme
Avec une Europe déchirée par la crise économique, le ressentiment envers Bruxelles se manifeste plus que jamais. Bon nombre d'Européens ont accusé l'UE d'avoir provoqué la crise, pointant du doigt un échec de la monnaie unique. Ils tiennent également l’UE responsable des séries continues de mesures d'austérité, qui ont engendré la perte de services indispensables à certaines communautés. Et déplorent son manque perçu de légitimité démocratique. 

L'euroscepticisme « dur » s'oppose à l'adhésion à l'UE ou à son existence. Le Groupe Europe libertés démocratie du Parlement européen, dont fait partie le Parti pour l'indépendance du Royaume-Uni (UKIP), appartient à cette catégorie.

L'euroscepticisme « modéré » soutient l'adhésion à l'UE et son existence, mais se dresse contre une intégration renforcée des politiques de l'UE et contre l'idée d'une Europe fédérale. Le Groupe des conservateurs et réformistes européens, qui comprend notamment le Parti conservateur britannique et l'Alliance de la Gauche unitaire européenne/Gauche verte nordique, peut être qualifié d'eurosceptique modéré.

L'extrémisme semble cependant avoir le vent en poupe dans l'ensemble de l'Europe.  « Jamais depuis la Seconde Guerre mondiale les forces extrémistes et populistes n'ont eu autant d'influence sur les parlements nationaux », déclare la commissaire en charge des affaires intérieures, Cecilia Malmström.

La crise économique qui perdure a fait grimper les taux de chômage et de l'exclusion sociale sur le Vieux Continent à des niveaux jamais enregistrés. Dans ce contexte, les Européens soutiennent de plus en plus les partis d'extrême droite.

Simon Hix, président de l'organisation VoteWatch, indique que le nombre de votes eurosceptiques au Parlement européen augmentera certainement lors des prochaines élections. Un problème pour les deux autres grandes institutions européennes, la Commission et le Conseil. Cette tendance pourrait également avoir des répercussions sur des parties clés de la législation européenne, comme la libre circulation des personnes et l'environnement.

Les partis eurosceptiques en Europe ont fait part de leur volonté d'agir au niveau européen. À l'instar de Geert Wilders, le leader néerlandais de l'extrême droite, qui vient d’entreprendre une tournée en Europe pour tenter de mettre sur pied un nouveau mouvement de partis d'extrême droite en amont des élections européennes.

.

Les partis eurosceptiques se multiplient dans de nombreux États membres, mais leur histoire et leurs causes sont complètement différentes.

Dans une Grèce criblée de dettes, les partis antieuropéens ont gagné du terrain des deux côtés du spectre politique. À l'extrême gauche, Syriza plaide en faveur d'une sorte de nationalisme économique. À l'extrême droite, l'Aube dorée, connue pour ses déclarations violentes à l'égard des immigrants, arbore des symboles nazis et adopte un discours fortement antieuropéen.

Deux États membres fondateurs, la France et les Pays-Bas, sont confrontés à la montée de leurs partis d'extrême droite : respectivement le Front national et le Parti pour la liberté (PVV). Les deux partis s’opposent à l'immigration, au maintien dans l'Union et à la monnaie unique. (…) 

Les dernières élections en Italie ont vu l'émergence du Mouvement 5 étoiles de Beppe Grilo, suscitant des inquiétudes quant à l'avenir économique du pays. Plusieurs de ses membres ont également adopté des points de vue eurosceptiques.

Nigel Farage, le chef de file de l'UKIP, incarne l’« europhobie » au Royaume-Uni. Il exerce une pression croissante sur les partis traditionnels à l'aide de discours et d'actions contre l'UE.

Ce sentiment eurosceptique n’épargne pas les nouveaux États membres. En Pologne, Donald Tusk met en garde contre un « nouvel euroscepticisme », différent de celui dans les anciens États membres. Cette tendance consiste à « prendre des mesures qui affaiblissent l'UE ».

Selon l’eurodéputé Andrew Duff, cette bipolarisation ne serait pas si mauvaise en fin de compte. Elle permettrait probablement de faire grimper le taux de participation aux élections et de susciter davantage d’intérêt pour les thèmes européens.

Le vote des jeunes
Depuis des décennies, les élections du Parlement européen ont été reléguées au second plan. Le taux de participation est continuellement en baisse depuis le premier suffrage direct en 1979. Selon une enquête de la Commission européenne, 65 % des personnes de moins de 30 ans habilitées à participer au scrutin envisagent de se rendre aux urnes l’année prochaine. Les électeurs qui voteront pour la première fois seraient au cœur de ce nouveau phénomène. Un changement fondamental par rapport au passé.

Le taux de participation le plus bas de l'histoire a été atteint lors des dernières élections en 2009 : 

seuls 43 % de la population en âge de voter ont déposé leur bulletin dans l'urne. Parmi ceux-ci, le taux de participation des jeunes a enregistré la plus grande chute en passant de 33 % en 2004 à 29 % en 2009.

Selon des données de l'office européen des statistiques, Eurostat,  le taux de chômage a atteint un taux record dans la zone euro en juillet 2013 : 12,1 %. Les jeunes sont les plus touchés avec 23,9 %, surtout dans l'Europe méridionale : la Grèce et l'Espagne enregistraient environ 60 % tandis que l'Italie et le Portugal dépassaient les 40 %.

Si le taux de participation des jeunes est amené à doubler comme prévu, la question sera de savoir pour qui ils voteront : les partis traditionnels (PPE, ALDE, PSE) ou les eurosceptiques, tels que l'UKIP ou les Vrais Finlandais ? Leur vote pourrait ainsi s'avérer déterminant dans la désignation du plus grand groupe politique et donc dans le choix du prochain président de la Commission, une fonction importante avec un rôle direct dans l’élaboration de l’avenir de l'Europe.

Les États membres ont convenu en juin 2013 de débloquer 8 milliards d'euros à partir de 2014 afin de lutter contre le chômage des jeunes. Ces fonds constitueront la base d'une « Garantie pour la jeunesse », visant à proposer un emploi, une formation ou apprentissage aux jeunes quatre mois après leur sortie de l'école.

À la suite de négociations fructueuses avec les États membres, le Parlement européen a donné son feu vert en septembre à un nouveau programme de 15 milliards d’euros pour soutenir la création d’emploi, faciliter la mobilité des travailleurs et lutter contre l’exclusion sociale. Ce programme est destiné, entre autres, aux jeunes Européens. (…) 

Les dirigeants politiques « europhobes » et « europhiles » se focaliseront sur les 18-44 ans en amont d'un référendum éventuel sur le maintien du Royaume-Uni dans l'UE après les élections nationales en 2015.

Les jeunes seront vraisemblablement le centre d’attention de nombreuses campagnes électorales.

Les médias sociaux pour combler le déficit démocratique
(…) Il est devenu de plus en plus évident que les moyens de communication traditionnels ne suffisent plus. Les médias sociaux devraient jouer un rôle plus important dans la campagne.

Selon des blogueurs, les eurodéputés n'utilisent pas suffisament les médias sociaux, comme Twitter, Facebook ou les blogs, pour interagir avec les citoyens.

Les eurodéputés adoptent des comportements différents vis-à-vis des médias sociaux. Certains d'entre eux n'ont jamais publié de tweets, alors que d'autres sont très habiles avec cette nouvelle technologie. Cette disparité pourrait influencer l'équilibre de l'information politique publiée sur la toile.  (…) 

En raison de l'importance croissante de l'anglais à Bruxelles, une transition linguistique sera nécessaire pour les communications au cours des campagnes électorales. Bon nombre d'eurodéputés s'expriment en anglais lors de communications sur l'Internet. Ce n'est toutefois pas la bonne voie à suivre s'ils souhaitent attirer des électeurs de leur propre pays. (…) 

D'autres blogueurs remettent également en question l'utilisation des médias par les eurodéputés et leur niveau d'interactivité. (…) Selon une étude, une majorité d'eurodéputés qui ont un blog et publient des tweets trouvent qu’il est plus important d’« exprimer directement ses idées » plutôt qu'« engager un dialogue ». (…) 
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